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Lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée 

et mise en oeuvre intégrale et suivi de la Déclaration et du Programme d’action de Durban

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2003/30

La Commission des droits de l’homme,

Rappelant toutes ses résolutions pertinentes et celles de l’Assemblée générale sur cette question, en particulier sa résolution 2002/68 et la résolution 57/195 de l’Assemblée générale,

Réaffirmant, comme cela a été souligné lors de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme tenue à Vienne en 1993, qu’il faut d’urgence mettre fin aux dénis et aux violations des droits de l’homme,

Convaincue que la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée a apporté une contribution importante à la réalisation de l’objectif de l’élimination du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée, et que ses résultats doivent être appliqués intégralement et sans retard au moyen de mesures efficaces,

Sachant que le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée reposent sur des considérations de race, de couleur, d’ascendance ou d’origine nationale ou ethnique et que les victimes peuvent subir des formes multiples ou aggravées de discrimination fondée sur des motifs apparentés, comme par exemple le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine sociale, le patrimoine, la naissance ou le statut,

Réaffirmant son engagement en faveur d’une action mondiale pour l’élimination totale du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée,

Considérant que le Programme d’action ne peut être mis en œuvre avec succès sans une volonté politique, des ressources financières suffisantes aux niveaux national, régional et international, et une coopération internationale,

Soulignant qu’il importe d’éliminer d’urgence les manifestations persistantes des tendances à la violence du racisme et de la discrimination raciale, et consciente que toute forme d’impunité, pour les crimes inspirés par des attitudes racistes et xénophobes, ne peut qu’affaiblir l’état de droit et la démocratie, tend à encourager la répétition de ces types de crimes et ne saurait être éliminée sans une action et une coopération résolues,

Soulignant que la pauvreté, le sous-développement, la marginalisation, l’exclusion sociale et les disparités économiques sont étroitement liés au racisme, à la discrimination raciale, à la xénophobie et à l’intolérance qui y est associée et contribuent à la persistance d’attitudes et de pratiques racistes qui à leur tour provoquent une aggravation de la pauvreté,

Accueillant avec satisfaction les résultats des récentes sessions du Groupe de travail intergouvernemental sur l’application effective de la Déclaration et du Programme d’action de Durban et du Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine, figurant dans les documents E/CN.4/2003/20 et E/CN.4/2003/21, respectivement,

Convaincue que le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée se manifestent de manière différente à l’égard des femmes et des filles et peuvent être parmi les facteurs qui entraînent la dégradation de leurs conditions de vie, engendrent la pauvreté, la violence et des formes multiples de discrimination et limitent leurs droits fondamentaux ou les en privent, et considérant qu’il convient d’intégrer la notion d’équité entre les sexes dans les politiques, les stratégies et les programmes de lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, afin de combattre les multiples formes de discrimination,

I.  PRINCIPES FONDAMENTAUX D’ORDRE GÉNÉRAL

1.
Reconnaît que la prohibition de la discrimination raciale, du génocide, du crime d’apartheid ou de l’esclavage ne souffre aucune dérogation, comme il ressort des obligations découlant des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme;

2.
Note avec une profonde préoccupation et condamne sans équivoque toutes les formes de racisme et de discrimination raciale, y compris les actes de violence, à caractère raciste, de xénophobie et d’intolérance, ainsi que les activités de propagande et les organisations qui tentent de justifier ou de promouvoir le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, sous quelque forme que ce soit;

3.
Affirme que le racisme et la discrimination raciale, ainsi que la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, dans les cas où celles-ci équivalent au racisme et à la discrimination raciale, constituent des violations graves de tous les droits de l’homme;

4.
Souligne qu’il incombe aux États et aux organisations internationales de veiller à ce que les mesures prises pour lutter contre le terrorisme ne comportent pas, dans leurs objectifs ou leurs effets, de discrimination fondée sur la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique, et demande instamment à tous les États d’éliminer toutes les formes de caractérisation raciale ou de s’abstenir d’y recourir;

5.
Encourage les États à appliquer et à faire respecter la législation en vigueur ou, faute d’une telle législation, à promulguer, à appliquer et à faire respecter, conformément à leur droit interne, des lois visant à prévenir les actes procédant du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée, contribuant ainsi à prévenir les violations des droits de l’homme;

6.
Exhorte tous les gouvernements à prendre toutes les autres dispositions voulues pour lutter contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, notamment les formes nouvelles et contemporaines de racisme, par des mesures et programmes spécifiques, en particulier dans les domaines législatif, judiciaire et administratif et dans ceux de l’éducation et de l’information;

7.
Engage vivement tous les États à examiner et, au besoin, à modifier leurs lois ainsi que leurs politiques et pratiques en matière d’immigration afin qu’elles soient exemptes de discrimination raciale et compatibles avec les obligations qui leur incombent en vertu des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme;

8.
Prie instamment les États d’adopter des mesures efficaces pour réprimer les actes criminels motivés par le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée et, notamment, de faire le nécessaire pour que ces motivations soient considérées comme une circonstance aggravante pour le choix de la peine, de veiller à ce que ces crimes ne restent pas impunis et de garantir le respect de la légalité;

9.
Condamne les programmes et organisations politiques fondés sur le racisme, la xénophobie ou des doctrines de supériorité raciale et la discrimination qui y est associée, ainsi que les lois et les pratiques fondées sur le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, qui sont incompatibles avec la démocratie et une gouvernance transparente et responsable;

10.
Encourage tous les États à prévoir dans leurs programmes éducatifs et leurs programmes sociaux à tous les niveaux, selon qu’il conviendra, un enseignement portant sur les cultures, les peuples et les pays étrangers et prônant la tolérance et le respect à leur égard;

11.
Invite instamment les États à intégrer une démarche soucieuse de l’égalité des sexes dans la conception et l’élaboration des mesures de prévention, d’éducation et de protection visant à éliminer, à tous les niveaux, le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, afin qu’elles soient bien adaptées à la situation des femmes et à celle des hommes;

II.  CONVENTION INTERNATIONALE SUR L’ÉLIMINATION DE

TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION RACIALE

12.
Engage vivement les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme qui combattent le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, ou d’adhérer à ces instruments, en particulier à adhérer de toute urgence à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale en vue de sa ratification universelle d’ici à 2005, à envisager de faire la déclaration prévue à l’article 14, à accomplir leurs obligations en matière de présentation de rapports, à publier les constatations du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et à leur donner suite, et à retirer les réserves qui sont contraires à l’objet et au but de la Convention et à envisager de retirer les autres;

13.
Invite les États parties à ratifier l’amendement à l’article 8 de la Convention, relatif au financement du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, et demande que des ressources supplémentaires adéquates soient prévues au budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies pour permettre au Comité de s’acquitter pleinement de son mandat;

14.
Demande instamment à tous les États parties à la Convention d’intensifier leurs efforts pour s’acquitter des obligations qu’ils ont acceptées en vertu de l’article 4 de la Convention, en prenant dûment en considération les principes de la Déclaration universelle des droits de l’homme et l’article 5 de la Convention;

15.
Note que le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, dans sa recommandation générale XV (42) du 17 mars 1993 concernant l’article 4 de la Convention, a considéré que l’interdiction de diffuser des idées inspirées par un sentiment de supériorité raciale ou par la haine raciale était compatible avec le droit à la liberté d’opinion et d’expression énoncé à l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme et à l’article 5 de la Convention;

16.
Accueille avec satisfaction la recommandation générale XXVIII adoptée le 19 mars 2002 par le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, dans laquelle celui-ci a souligné l’importance que revêt le suivi de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée et a recommandé des mesures en vue de renforcer la mise en œuvre de la Convention ainsi que son propre fonctionnement;

III.  MISE EN ŒUVRE INTÉGRALE ET SUIVI DE LA DÉCLARATION

ET DU PROGRAMME D’ACTION DE DURBAN

17.
Accueille avec satisfaction le rapport de la session inaugurale du Groupe de travail intergouvernemental sur l’application effective de la Déclaration et du Programme d’action de Durban, tenue du 21 au 31 janvier 2003, en particulier ses recommandations, figurant dans le document E/CN.4/2003/20 adopté par consensus le 21 mars 2003, et demande à toutes les parties concernées d’assurer l’application intégrale et effective desdites recommandations;

18.
Prie le Haut-Commissariat aux droits de l’homme d’accorder une attention particulière à l’application des recommandations du Groupe de travail;

19.
Prie également, à cet égard, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme de présenter, lors de la prochaine session du Groupe de travail, un rapport analytique évaluant l’efficacité des normes et instruments régionaux et internationaux actuels visant à combattre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, et recensant les domaines où des normes internationales complémentaires pourraient éventuellement être nécessaires, en vue d’aider le Groupe de travail à s’acquitter de son mandat concernant l’élaboration de normes internationales complémentaires;

20.
Se félicite de l’approche thématique retenue pour les futures sessions du Groupe de travail, l’accent étant mis sur les domaines critiques qui affectent le bien-être des victimes de racisme, et, à cette fin, note que le Groupe de travail, à sa prochaine session, étudiera les thèmes liés à la pauvreté et à l’éducation;

21.
Se félicite également des progrès accomplis en vue de la nomination des éminents experts indépendants et constate que les candidats proposés sont effectivement éminents et, compte tenu du mandat confié à ces experts ainsi que la nécessité de revoir constamment ce mandat, décide de remanier celui-ci comme suit:

a)
Suivre l’application des dispositions de la Déclaration et du Programme d’action de Durban, en collaboration avec le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, et aider celui-ci à établir son rapport d’activité soumis annuellement à la Commission et à l’Assemblée générale sur la base des informations et des vues communiquées par les États, les organes compétents créés en vertu des traités relatifs aux droits de l’homme, les procédures spéciales et autres mécanismes de la Commission, les organisations internationales, régionales et non gouvernementales ainsi que les institutions nationales de défense des droits de l’homme;

b)
Compte tenu des recommandations du Groupe de travail, aider le Haut-Commissaire aux droits de l’homme à évaluer les normes et instruments internationaux existants visant à lutter contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, l’objectif étant d’élaborer des normes complémentaires;

22.
Décide que le Groupe de travail convoquera ses prochaines sessions pendant une période initiale de trois ans et encourage le Groupe de travail à œuvrer efficacement à l’accomplissement de son mandat;

23.
Prie le Groupe de travail de convoquer sa deuxième session pour une durée de 10 jours ouvrables et de se concentrer sur les domaines arrêtés dans ses recommandations, à savoir la pauvreté, l’éducation et les normes complémentaires, et de rendre compte à la Commission, à sa soixantième session, des progrès accomplis à cet égard;

24.
Accueille avec satisfaction le rapport du Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine, en particulier ses recommandations, figurant dans le document E/CN.4/2003/21, et encourage le Groupe à poursuivre ses travaux, et, compte tenu du mandat actuel du Groupe, décide d’adopter les mandats additionnels ci-après:

i)
Faire des propositions en ce qui concerne l’élimination de la discrimination raciale contre les Africains et les personnes d’ascendance africaine partout dans le monde;

ii)
Se pencher sur toutes les questions relatives au bien-être des Africains et des personnes d’ascendance africaine, telles qu’elles figurent dans la Déclaration et le Programme d’action de Durban;

25.
Souligne, dans ce contexte, qu’il importe de reformuler comme suit le paragraphe 8 d) de sa résolution 2002/68 concernant le mandat du Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine:

a)
D’élaborer des propositions à court, à moyen et à long terme en vue d’éliminer la discrimination raciale contre les personnes d’ascendance africaine, en tenant compte de la nécessité de collaborer étroitement avec les institutions internationales et les organismes de développement, ainsi qu’avec les institutions spécialisées du système des Nations Unies, pour promouvoir les droits de l’homme des personnes d’ascendance africaine, notamment:

i)
En améliorant la situation en ce qui concerne les droits de l’homme des personnes d’ascendance africaine tout en étant spécialement attentif aux besoins de ces personnes, notamment grâce à l’élaboration de programmes d’action spécifiques;

ii)
En concevant des projets spéciaux, en collaboration avec les personnes d’ascendance africaine, pour soutenir les initiatives qu’elles prennent au niveau des collectivités locales et pour faciliter l’échange d’informations et de connaissances techniques entre ces populations et les spécialistes compétents dans ces domaines;

iii)
En créant, en faveur des personnes d’ascendance africaine, des programmes d’investissement supplémentaire dans le secteur médico-sanitaire, l’enseignement, le logement, l’électrification, l’approvisionnement en eau potable et la maîtrise du milieu et en favorisant l’égalité des chances dans l’emploi, ainsi que par d’autres initiatives volontaristes ou mesures correctives, dans le cadre des droits de l’homme;

26.
Décide que le Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine convoquera ses prochaines sessions pendant une période initiale de trois ans et encourage le Groupe de travail à œuvrer efficacement à l’accomplissement de son mandat, et lui demande également de convoquer sa deuxième session pour une durée de 10 jours ouvrables et de rendre compte à la Commission, à sa soixantième session, des progrès accomplis dans l’accomplissement de son mandat;

27.
Souligne qu’il incombe fondamentalement aux États de lutter efficacement contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée et que, à cette fin, c’est également à eux qu’il incombe au premier chef de mettre en œuvre intégralement et efficacement tous les engagements pris et toutes les recommandations formulées dans la Déclaration et le Programme d’action de Durban;

28.
Souligne également, à cet égard, le rôle capital et complémentaire des organismes nationaux de protection des droits de l’homme, des organismes ou des centres régionaux et de la société civile dans l’action menée conjointement avec les États en vue de la réalisation des objectifs énoncés dans la Déclaration et le Programme d’action de Durban;

29.
Demande à tous les États d’élaborer et de mettre en œuvre sans délai, aux niveaux national, régional et international, des politiques et des plans d’action destinés à combattre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, y compris leurs manifestations à l’égard des femmes;

30.
Invite les États à aider le Haut-Commissariat aux droits de l’homme à élaborer et à financer, à la demande des États, des projets de coopération technique visant expressément à lutter contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée et, si nécessaire et selon qu’il conviendra, à aider les États à mieux élaborer et mettre en œuvre leur plan d’action national de lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée;

31.
Prie instamment les États de soutenir les activités des organismes ou des centres régionaux qui luttent contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée lorsqu’il en existe dans leur région, et recommande qu’il en soit créés dans toutes les régions où il n’en existe pas;

32.
Considère que les résultats de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée sont à placer au même niveau que ceux de toutes les grandes conférences, des principaux sommets et des sessions extraordinaires que l’Organisation des Nations Unies a consacrés aux questions relatives aux droits de l’homme et aux questions sociales;

33.
Souligne que, conformément à la Déclaration et au Programme d’action de Durban, il incombe aux États conjointement, à l’échelle internationale et dans le cadre du système des Nations Unies, de déterminer les modalités de l’examen d’ensemble de la mise en œuvre de la Déclaration et du Programme d’action;

34.
Constate avec satisfaction que la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille entrera prochainement en vigueur, le 1er juillet 2003, et invite tous les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’adhérer à cet important instrument;

35.
Note avec satisfaction les progrès accomplis lors de la première session du Comité spécial chargé d’élaborer une convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés, tenue à New York du 29 juillet au 9 août 2002, et invite les États, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales, les organes et mécanismes créés en vertu des traités relatifs aux droits de l’homme ainsi que les experts indépendants intéressés par cette question et les institutions nationales chargées des handicapés et des droits de l’homme à contribuer aux travaux du Comité spécial;

36.
Réaffirme que la Commission des droits de l’homme a un rôle central dans le suivi, au sein du système des Nations Unies, de la mise en œuvre de la Déclaration et du Programme d’action de Durban;

37.
Souligne qu’il faut assurer au Haut-Commissariat des ressources financières et humaines suffisantes, y compris sur le budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies, pour qu’il puisse s’acquitter au mieux de ses fonctions dans la mise en œuvre de la Déclaration et du Programme d’action de Durban;

IV.
MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME D’ACTION POUR LA TROISIÈME DÉCENNIE DE LA LUTTE CONTRE LE RACISME ET LA DISCRIMINATION RACIALE ET COORDINATION DES ACTIVITÉS

38.
Rappelle que l’Assemblée générale, par sa résolution 48/91 du 20 décembre 1993, a proclamé la troisième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, qui a commencé en 1993 et s’achèvera en 2003;

39.
Note avec une grande préoccupation que, malgré les nombreux efforts déployés par la communauté internationale, les objectifs du Programme d’action de la troisième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale sont loin d’avoir été atteints, se félicite par conséquent de l’adoption de la Déclaration et du Programme d’action de Durban, et demande qu’ils soient mis en œuvre intégralement aux niveaux national, régional et international;

40.
Recommande que l’Assemblée générale, après avoir examiné le rapport analytique du Secrétaire général sur le degré d’exécution du Programme d’action pour la troisième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, devant être présenté en application de la résolution 57/195 de l’Assemblée, envisage la clôture de la troisième Décennie;

41.
Recommande également que l’Assemblée générale, au cours de la prochaine décennie d’activités de lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, mette l’accent sur l’application effective de la Déclaration et du Programme d’action de Durban sur la base d’un large consensus au sujet de l’importance de la lutte contre la discrimination à l’échelle mondiale;

V.
RAPPORTEUR SPÉCIAL SUR LES FORMES CONTEMPORAINES

DE RACISME, DE DISCRIMINATION RACIALE, DE XÉNOPHOBIE

ET DE L’INTOLÉRANCE QUI Y EST ASSOCIÉE, ET SUITE DONNÉE

À SES VISITES

42.
Accueille avec satisfaction les rapports du Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée, figurant dans les documents E/CN.4/2003/23 et E/CN.4/2003/24, et l’encourage à poursuivre sa tâche;

43.
Demande à nouveau à tous les États Membres, organisations intergouvernementales, organismes compétents des Nations Unies et organisations non gouvernementales, de prêter tout leur concours au Rapporteur spécial;

44.
Prie le Rapporteur spécial de poursuivre ses échanges de vues avec les États Membres et les mécanismes et organes de suivi des traités compétents au sein des Nations Unies, en vue de renforcer encore leur efficacité et leur coopération;

45.
Demande aux États qui n’ont pas encore adressé au Rapporteur spécial une invitation permanente d’examiner sérieusement ses demandes lorsqu’il manifeste le désir de se rendre dans leur pays, ce afin de lui permettre de s’acquitter pleinement et efficacement de son mandat;

46.
Demande instamment aux États Membres d’envisager d’appliquer les recommandations formulées par le Rapporteur spécial dans ses rapports;

47.
Encourage le Rapporteur spécial et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, en particulier son groupe antidiscrimination, nouvellement formé, à resserrer leur collaboration;

48.
Prie le Secrétaire général de fournir au Rapporteur spécial toute l’assistance humaine et financière dont il a besoin pour s’acquitter de son mandat avec efficience, efficacité et célérité, et pouvoir présenter un rapport d’activité à l’Assemblée générale à sa cinquante-huitième session;

VI.  GÉNÉRALITÉS

49.
Décide de poursuivre l’examen de cette question à sa soixantième session au titre de la question subsidiaire intitulée «Mise en œuvre intégrale et suivi de la Déclaration et du Programme d’action de Durban».

57e séance

23 avril 2003

[Adoptée par 38 voix contre une, avec 13 abstentions, à l’issue d’un vote enregistré. 

Voir chap. VI.  E/CN.4/2003/L.11/Add.4]
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